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DA©rA©fA©rencement da€™informations d3€™un moteur de recherche

Description

Cass. civ., 1'€ 14 fA©vrier 2018, StA© Google Inc.

Abondamment citA© par la Cour de cassation dans son arrAa du 14 fA©vrier 2018, 12€™arrA# de la Cour
de justlce de I&E™Union europA©enne (CJUE) du 13 mai 2014, StA© Google Spain, ne consacrait pas
unA A« droit A |&€™oubli A», contrairement A ce qui a pu en A#re dit, mais, sous conditions, unA
A« droit au dA©r AG©fAGrencement A»A daE™informations sA©lectionnA©es par un moteur de recherche,
sans incidence sur le contenu de la source ainsi identifiA©e et objet du lien (voirA La remA nA°30-31, p.9
).A Devant concilier la libertA© da€™expression et le droit A 1&€™information, un tel droit est cependant
bien loin da€™A%re gA©nA©ra et absoluA CAE™est ce que retient ici la Cour en posant queA
A« la juridiction saisie da€™une demande de dAOrA©fAOrencement est tenue de porter une
apprA©ciation sur son bien-fondA© et de procA©der, de faASon concrAte, A la mise en balance des
intAC©rAds en prA©sence A».

Les mentions faites de la loi franASaise, et bien plus du droit europA©en, conduisent A considA©rer
lesA A« traitements de donnA©es A»A soumis aux obligations ainsi posA©es et les obligations de
dA©rA©fA©rencement desA A« moteurs de recherche A»A dA s lors quaE™ils sont ainsi considAOrAO©s.

Traitement des donnA©es

La soumission des moteurs de recherche aux obligations posA©es tant par la loi franA8aise du 6 janvier
1978, relative A 1&€™informatique, aux fichiers et aux libertA©s, que par la directive europA©enne du 24
octobre 1995, relative A la protection des personnes physiques A 18€™A©gard des traitements de
donnA©es A caractA're personnel, ains qUE™A 18€™interprA©tation qui en a AOtA© faite par la
CJUE,A dA©pend de la qualification deA A« traitements de donnA©es A»A retenue A |14€™A©gard
desA A« moteurs de recherche A»A et, en raison notamment de leur lieu da€™implantation,A de la
dA©termination des traitements de donnA©es concernA©s par ces textes.
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Aux termes de laloi franA8aise de janvier 1978,A A« constitue un traitement de donnA©es A caractA're
personnel toute opA©ration ou tout ensemble d&4€™opA©rations portant sur deA telles donnACes, quel que
soit le procAOdA© utilisA©, et notamment la collecte, 1&€™enregistrement, 1a4€™organisation, la
conservation,A |&€™adaptation ou la modification, [a€™extraction, la consultation, 1&€™uitilisation, la
communication par transmission, diffusion ou toute autre forme de mise A disposition, |eA rapprochement
ou |&E™interconnexion, ains que le verrouillage,A |a€™effacement ou la destruction A». La directive
europA©enne da€™octobre 1995 en donne une dA©finition A peu prA”sidentique.

La CJUE a prA©cA©demment posA© que 1&€™activitA© daE™unA A« moteur de recherche A»A doit
Adre qualifiA©e deA A« traitement de donnA©es A caractA re personnel A»A lorsque les informations
traitA©es par lui contiennent des donnA©es A caractA re personnel.A Le lieu de son exploitation sur le
territoire d4€™un des A %otats membres conditionne sa soumission au droit national et au droit europA©en.

Exploitant unA A« moteur de recherche A»A sur le territoire franASais et A destination du public
franA8ais, 1a soclAOtA© Google Inc. est soumise aux obligations qui s&€™imposent A un tel service,
notamment A celles qui sont relatives auA A« droit au dJAOrA©fA©rencement A».

Obligations de dA©r AOfA©rencement

S&E™appuyant sur les dispositions mentionnA©es et sur 12€™interprA©tation qui en a AGOtA© faite par la
CJUE, la Cour de cassation retient quaE™IilA A« convient notamment da€™examiner s la personne A»
A A 1a€™origine de la procA©dureA A« a un droit A ce que IaE™information en question relative A sa
personne ne soit plus, au stade actuel, 1iA©e A son nom par une liste de rA®sultats affichA©e A |a suite
da€™une recher che effectuA©e A», sur un moteur de recherche. Elle poursuit que,A A« dans la mesure oAt
la suppression de liens de la liste de rA©sultats pourrait, en fonction de I&E™information en cause, avoir
des rA©percussionsA sur 14€™intACrA% |ACgitime des internautes potentiellement intA©ressA©sA A
avoir accA's A celle-ci, il y a lieu de rechercher A [4€1] A un juste A©quilibreA [4€]A entre cet intAOr A%t et
les droits au respect de la vie privA©e et |a protection des donnA©es A caractA're personnel A».

Elle considA"re queA A« la juridiction saisie d&€™une demande deA dA©rAOfA©rencement est tenue de
porter une apprA©ciation sur sonAbien-fondA© et de procA©der, de faASon concrA'teA
A la mise en balance des intAG©rAds en prA©sence, de sorte quAE™elle ne peut ordonnerA une mesure
da€™injonction da€™ordre gA©nAOral confA©rant unA caractAre automatique A la suppression de la
liste deA rAO©sultats A affichA©e A la suite dA€™une recherche effectuA©e A partirA du nom da€™une
personne, des liens vers des pages internet contenant des informations relatives A cette personne A».

SaE™agissant de ceA A« droit au dA©rAOfAGrencement A»A et des conditions dans lesquelles il est ici
accordA©, 13E™entrA©e en application du RA glement (UE) du 27 avril 2016 et de la loi franASaise
daE™adaptation ne devrait, mA3me si quelques changements de rA©daction y sont apportA©s, entraA®ner
aucune modification des rA"gles et de leur application.
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